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    AVANT-PROPOS

    
      C’est l’un des paradoxes les mieux ancrés de la vie politique française. Depuis 1978, à chaque élection nationale, la majorité se fait renvoyer à ses chères études par une opposition qui est elle-même blackboulée au scrutin suivant. L’avènement d’un président de droite est ainsi suivi d’une victoire de la gauche aux législatives, ou inversement. Seule exception : 2007, quand Nicolas Sarkozy a succédé à Jacques Chirac. Exception qui confirmait la règle, après une étonnante campagne durant laquelle le candidat UMP avait axé tout son discours sur la rupture avec un président… dont il avait été ministre ! Fin politique, Sarkozy avait senti qu’endosser l’héritage de celui qu’il qualifiait alors de « roi fainéant » lui aurait barré la route du Fouquet’s.

      Ainsi va la vie d’élu national… D’échec gouvernemental en déroute électorale, l’alternance fonctionne à plein. Mais vérité à Paris, erreur au-delà du boulevard périphérique ! Dans nos capitales régionales, la carrière politique semble au contraire être un long fleuve tranquille pour des « roitelets » qui ne craignent ni l’usure du pouvoir, ni les assauts de l’opposition.

      À Nancy, par exemple, André Rossinot achève à petites foulées son cinquième mandat. Trente ans de règne sans partage ! Et ce n’est même pas un record. Toujours dans l’est de la France, Jean-Marie Rausch, à Metz, a tenu sa ville pendant trente-sept ans. Encore plus fort et toujours plus indéboulonnable : Christian Poncelet, beau bébé de presque 86 ans, est depuis trente-huit printemps président du conseil général des Vosges. Il cumule d’ailleurs à lui tout seul près de cent cinquante ans de mandats électifs ! Face à de si valeureux aînés, un Jean-Claude Gaudin d’à peine 74 ans peut se sentir jeunot. Il estime d’ailleurs sans plaisanter qu’après « seulement » dix-huit ans à la mairie de Marseille il lui reste encore de grandes choses à accomplir. Bref, pour nos roitelets, la retraite peut toujours attendre un scrutin de plus.

       

      Ils sont indestructibles ! Inoxydables ! Mais comment leur longévité s’explique-t-elle ? Comment parviennent-ils à se prémunir contre le rejet qu’inspire la chose publique à nombre de leurs concitoyens ? Que ce soit la gauche ou la droite qui gouverne à Paris, on constate simplement que la couleur politique à Bordeaux ou à Lille est aussi indémodable que celle du papier peint d’une chambre d’enfant. Bleu pour les Bordelais, rose pour les Lillois : soixante-dix ans de règne ininterrompu pour la droite sur les bords de la Garonne, série en cours ! Tandis que dans la capitale des Flandres la gauche n’a « prêté » son hôtel de ville à l’opposition qu’une seule fois depuis 1919 !

      Peu importe, semble-t-il, que le climat national soit délétère ou apaisé, la vie locale s’écoule, elle, sans beaucoup de secousses, tel un long dimanche de campagne… électorale ! À Lyon ou Dijon, les déconvenues du gouvernement actuel ne semblent guère inquiéter les socialistes Gérard Collomb ou François Rebsamen. François Hollande est peut-être le président le plus impopulaire depuis l’invention des sondages politiques, mais, à Lille, Martine Aubry s’en soucie comme de sa première motion !

       

      Faut-il s’en réjouir ? Se féliciter qu’en ces temps de discrédit du politique le maire puisse conserver le soutien d’une majorité de ses administrés mandat après mandat ? Peut-être. Il ne s’agit pas ici d’occulter le travail accompli par certains élus intelligents, efficaces, visionnaires. Il faut par exemple reconnaître à Georges Frêche, pourtant la caricature du petit potentat, le mérite d’avoir réussi à transformer Montpellier en une vraie capitale régionale. Au Havre, l’UMP Édouard Philippe, qui poursuit l’œuvre d’Antoine Rufenacht, peut se flatter de redynamiser sa ville de manière spectaculaire. Au tableau d’honneur, il nous faut également citer Daniel Delaveau, qui a brillamment succédé à Edmond Hervé à Rennes. De même, Michel Destot à Grenoble, Frédéric Béatse à Angers… Sans tambour médiatique ni trompette partisane, ils sont parvenus à imposer leur métropole dans les palmarès des villes où il fait bon vivre.

      Parfois, les électeurs font la part des choses – et celle du feu – pour leurs élus : battus aux législatives dans leur propre ville, Martine Aubry et Alain Juppé sont considérés comme d’excellents maires pour Lille et Bordeaux et leur réélection semble d’ores et déjà acquise.

      Docteurs Jekyll et Misters Hyde, ces fins politiques ne tiennent d’ailleurs pas toujours le même discours sur la scène nationale et dans le théâtre local. Ainsi Martine Aubry qui, à l’époque où elle était première secrétaire du PS, se battait bec et ongles à Paris contre tout rapprochement avec le MoDem, mais qui, à Lille, accueillait à bras ouverts dans sa majorité un représentant du parti de François Bayrou. Les socialistes lillois ont fermé les yeux.

      Comme ces petits arrangements entre « locaux », les bons bilans affichés par certains n’expliquent pas tout. La lecture de cet ouvrage révèle que, si nombre d’édiles des grandes villes paraissent indéboulonnables, c’est aussi, et surtout, parce que la démocratie y fonctionne mal. Clientélisme indécent, opposition bâillonnée ou achetée, contre-pouvoirs inexistants, moyens municipaux confisqués, les exemples sont, hélas, nombreux. À Perpignan, notamment, le maire Jean-Marc Pujol s’est offert en 2013 deux campagnes d’affichage 4 × 3 dans toute la ville. Rien d’illégal puisqu’il s’agissait de vanter les mérites de l’action municipale. Oui mais, curieusement, M. le maire figurait seul en majesté sur la photo censée mettre en avant un travail d’équipe.

      Assurément, dès le début de la campagne officielle des municipales, de tels portraits disparaîtront, mais les inaugurations, vernissages, distributions de prix, remises de décorations et autres coupages de rubans occuperont la place. Tramway, crèche, médiathèque ou piscine municipale, le calendrier des travaux élaborés par les mairies prévoit toujours une inauguration à quelques semaines du scrutin. La presse locale, qui doit faire son travail, couvrira bien entendu l’événement…

      La presse, parlons-en ! Sur la Promenade des Anglais, le quotidien niçois a été rebaptisé par des esprits chagrins « Estro-Matin ». Vous découvrirez dans ce livre comment le maire tend la carotte et joue du bâton pour obtenir ce qu’il souhaite d’une presse locale constamment sous pression. En Midi-Pyrénées, Jean-Michel Baylet, lui, n’a pas besoin de batailler contre le quotidien régional, il en est le propriétaire !

      Êtes-vous lecteur du journal municipal de votre ville ? Vous savez, cette luxueuse plaquette distribuée dans toutes les boîtes aux lettres. Amusez-vous à compter le nombre de fois où votre maire est en photo. Bon prince, le roitelet accordera parfois aux « bouffons » de l’opposition une petite page en fin de journal, afin que jeunesse se passe et que les apparences soient sauves.

      Mais tenir l’opposition en respect n’est pas tout. Quand on est roitelet, il faut aussi se protéger de ses dauphins, ces intrigants qui vous doivent tout et ne rêvent que d’une chose : ravir votre royaume. Faire le vide autour de soi, changer régulièrement les équipes en ne conservant que les médiocres et les affidés, ceux qui ne pourront jamais vous faire de l’ombre, telle est la seule méthode qui vaille pour un roitelet qui veut durer. Une tête commence à dépasser du lot, il faut la couper sans état d’âme. À Marseille, demandez ce qu’en pense Renaud Muselier…

       

      Abandonner leur trône, la plupart de nos champions ne l’envisagent même pas. Imaginer leur ville sans eux ? Impossible. Et si certains consentent à lâcher un peu de pouvoir, ce n’est que pour mieux manipuler les ficelles. Vous découvrirez au fil des pages quelques-uns de leurs hommes de paille.

      Parfois, tout de même, la santé ne suit plus ou la lassitude gagne. Qui alors pour succéder au roitelet ? Surtout pas une « grosse pointure » qui pourrait effacer le grand homme des mémoires. Le mieux est une personnalité falote qui, au pire, ne fera pas d’ombre à son prédécesseur et, au mieux, sera éliminée lors de l’élection.

      Vous avez besoin d’un exemple ? Lisez le chapitre sur Paris, où rien ne semblait pouvoir atteindre Bertrand Delanoë, si ce n’est la tentation de Bizerte, aussi forte que celle de Venise pour Alain Juppé.

      Qui pour lui succéder à gauche ? Il était hors de question de laisser le choix aux socialistes parisiens ; Delanoë part mais désigne lui-même sa dauphine. Les primaires, c’est bon pour Hollande !

      La caractéristique d’un vrai roitelet est d’ailleurs de se moquer des apparences. Pour lui, le pouvoir n’est bon que dans l’excès de pouvoir. Passe-droits, pressions tous azimuts, prébendes, tous les moyens sont utilisés pour assurer sa mainmise sur « sa » ville, en dépit des règles et parfois des lois. Ainsi l’emploi. Dans bien des communes, la municipalité est le premier employeur. Parfois le deuxième, derrière l’hôpital ; cela tombe bien, le maire étant aussi président du conseil d’administration du CHU. Dans un pays où la courbe du chômage a tant de mal à s’inverser, détenir le pouvoir de faire embaucher un fils, une épouse ou une maîtresse vous constitue des légions d’affidés. Comment auriez-vous l’ingratitude de voter ensuite contre M. le maire qui a été si gentil !

      L’autre moyen de se composer une clientèle redevable est le logement. Dans toutes les villes bien tenues, l’adjoint chargé du logement social est effectivement l’homme aux clés d’or, celui qui verrouille les portes de l’hôtel de ville. Demandez par exemple à André Rossinot, qui garda jalousement la présidence de l’office d’HLM de Nancy, pourquoi dans les cités de sa ville la population vote massivement à gauche à la présidentielle et change d’avis aux municipales.

      Il existe encore bien d’autres façons de se faire des amis quand on a les codes des coffres de la ville. La subvention à l’association bidon est un sport parmi les plus pratiqués ici. Le clientélisme, en la matière, ne connaît aucune limite. Ainsi, à Colmar, qui a dit que la droite était islamophobe ?

      À Saint-Dié-des-Vosges, en 2008, Christian Pierret, maire PS et ancien ministre, a opéré, quelques jours avant le premier tour de scrutin, une ristourne de cent euros sur leur loyer à six cents familles d’un quartier de la ville. Le pire, c’est que le Conseil d’État n’y trouva rien à redire…

      L’absence de contre-pouvoir efficace est bien l’un des dangers les plus graves d’une démocratie locale en péril.

      L’année 2014 ne dérogera probablement pas à la règle. Après chaque élection municipale, les recours sont nombreux, mais les annulations bien rares… Les préfets, chargés de faire respecter les textes, sont souvent réticents à attaquer de front des potentats locaux susceptibles de les aider dans leur carrière. Car le roitelet sait aussi avoir ses entrées à Paris et pratiquer le renvoi d’ascenseur.

      Quant au tribunal administratif, ses procédures sont longues et leur issue incertaine. En fait, et c’est probablement l’un des « oublis » les plus fâcheux des dernières décennies, les lois de décentralisation n’ont pas véritablement créé de contre-pouvoir au niveau local.

      En juillet 2013, le Conseil constitutionnel frappait les esprits, et l’UMP, en annulant les comptes de campagne de Nicolas Sarkozy. Les hauts magistrats avaient estimé litigieux le financement de certains déplacements du futur candidat, alors président de la République. La cour, suspectée d’être majoritairement à droite, faisait alors montre d’un bel esprit d’indépendance. Tant mieux pour la République, mais, pour un ancien président épinglé, combien de maires, adeptes de la confusion des genres, épargnés ?

       

      Mieux vaut être roitelet en son pays que ministre à Paris ! Nombreux sont les édiles à le penser. L’action locale est souvent perçue, il est vrai, comme plus valorisante qu’un rôle national. Demandez à un élu cumulard dans quel bureau il a le sentiment d’être le plus utile. Neuf fois sur dix, il vous répondra : sa mairie.

      Il est exact que le premier magistrat d’une grande ville a davantage de leviers d’action à sa disposition qu’un député ou un sénateur. En raison des lois de décentralisation d’un côté, de l’échelon européen de l’autre, un parlementaire, aujourd’hui, a le sentiment d’être pris en tenaille.

      Dernier élément non négligeable de l’avantage du maire sur le parlementaire : la sécurité de l’emploi. Un député élu pour cinq ans est à la merci d’une dissolution intempestive ou d’une cote de popularité déclinante du gouvernement. En 2012, par exemple, plus de 40 % des membres de la Chambre ont ainsi regagné leurs foyers après la présidentielle. C’est bon pour l’alternance, un peu moins pour susciter des vocations. On l’aura compris, en politique, le CDI se trouve à la mairie. Et si François Hollande a renvoyé aux calendes corréziennes ses promesses de non-cumul des mandats, ce n’est pas parce qu’il était tout à coup sensible à l’idée qu’un bon député doit avoir un ancrage local, mais parce que, en cas de réforme, il risquait fort de perdre la majorité à l’Assemblée. Plus de cinquante parlementaires socialistes ont en effet assuré qu’en cas d’interdiction de cumul ils préféreraient sacrifier leur siège de député à celui de maire. Face à la perspective de plusieurs dizaines de législatives partielles, le président a évidemment préféré temporiser.

      Même lorsqu’il s’agit d’entrer au gouvernement, un maire réfléchit à deux fois ! Si feu Maurice Couve de Murville est resté ministre des Affaires étrangères pendant dix ans, cette longévité est exceptionnelle. En 1995, Alain Madelin se voit ainsi débarqué du ministère de l’Économie et des Finances au bout de trois mois seulement ; plus près de nous, Jérôme Cahuzac n’aura été ministre que dix mois et trois jours, et Delphine Batho un peu plus de treize mois. Le record en matière de brièveté gouvernementale revenant à Léon Schwartzenberg, qui ne détint le portefeuille de la Santé dans le gouvernement Rocard que pendant neuf jours ! Sous la Ve République, l’espérance de vie ministérielle est légèrement inférieure à deux ans. Dès lors, on comprend que certains réfléchissent : Paris vaut peut-être une messe, mais pas n’importe quel maroquin ! En mai 2012, Bertrand Delanoë aspire à entrer au gouvernement, mais il exige un ministère régalien ; on ne lui propose que la Culture. C’est niet ! On n’échange pas la mairie de Paris, ses 50 000 fonctionnaires et ses 8 milliards de budget annuel contre les clopinettes et les porte-sébiles de la rue de Valois.

      Reste tout de même une interrogation, et de taille, à quelques semaines des municipales : quelle sera alors la portée du ras-le-bol de la politique nationale ? En général, on distingue deux types de municipales, celles qui ont lieu dans la foulée d’un scrutin présidentiel ou législatif, comme en 1989 ou 1995, et celles qui interviennent au milieu d’un mandat, comme en 2001, 2008 ou 2014. Dans le premier cas, les élections semblent beaucoup moins influencées par la politique nationale que dans le second…

      En mars 2014, de nombreux électeurs risquent d’avoir envie de s’exprimer sur les presque deux premières années du quinquennat. Les motifs de sanctionner le gouvernement ne manqueront pas, chez les adversaires du « mariage pour tous », chez les contribuables en colère ou chez ceux qui, à gauche, estiment que l’équipe en place navigue trop au centre. Dernière incertitude, et sans doute véritable clé du vote : le poids des extrêmes, et principalement du Front national. En 2008, le mode de scrutin associé à la forte victoire de Nicolas Sarkozy avait pratiquement exclu du jeu le FN. Six ans plus tard, la donne est tout autre. Devenu, pour certains sondeurs, le premier parti de France, le FN sera présent dans toutes les grandes villes. À Lille, par exemple, le parti de Marine Le Pen n’avait pu présenter de candidat en 2008. Dans la capitale des Flandres, cette fois, il campera sans doute en position d’arbitre. Et ailleurs, peut-être, en position de vainqueur…

      Difficultés de la gauche, divisions de la droite, exaspérations d’une grande partie du corps électoral : les municipales de 2014 pourraient bien marquer le point de départ d’un bouleversement des grands équilibres politiques en France. Les roitelets, seuls maîtres à bord, qui ont réussi contre vents et marées à maintenir leur cap, seront-ils les premières victimes de ce tsunami annoncé ?

      Olivier de Lagarde
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  MARTINE AUBRY

  
    
      
        Nom : Aubry (nom de son premier mari, dont elle a divorcé. Elle s’est remariée en 2004 avec l’avocat Jean-Louis Brochen).

        Prénom : Martine.

        Âge : 64 ans en 2014.

        Maire depuis : 2001.

        Autre mandat : présidente de la communauté urbaine de Lille.

        Qualité première : son caractère (déterminée, entreprenante, humaine).

        Défaut majeur : son caractère (râleuse, trop affective, souvent de mauvaise foi).

        Message subliminal : « Tous des nuls ! »

        Arme fatale : les bébés Aubry. Jean-Marc Germain (ex-directeur de cabinet), Audrey Linkenheld, Violette Spillebout… Issus de la technosphère, comme elle, elle les couve jusqu’à l’envolée finale, le suffrage universel.

        Haine primaire : François Hollande. Elle lui reproche, entre autres, de ne pas avoir assez fait pression sur Bernard Derosier, député du Nord, pour qu’il lui cède sa circonscription en 2007.

        Secret inavouable : la bonne chère. Elle a tendance à s’arrondir, et fait ensuite la chasse aux photographes.

      

    

    
      Repères

      1950 : naissance à Paris.

      1975 : Ena, promotion Léon Blum.

      1981 : directrice adjointe du cabinet de Jean Auroux, ministre du Travail.

      1987 : maître des requêtes au Conseil d’État.

      1989 : directrice générale adjointe du groupe Pechiney.

      1991 : ministre du Travail, de l’Emploi et de la Formation professionnelle.

      1993 : présidente de la Fondation Agir contre l’exclusion (Face).

      1995 : première adjointe de Pierre Mauroy, maire de Lille.

      1997 : députée du Nord (un mois).

      1997 : ministre de l’Emploi et de la Solidarité.

      2001 : maire de Lille.

      2002 : défaite aux législatives.

      2008 : réélue maire de Lille, présidente de la communauté urbaine.

      2008 : première secrétaire du PS.

      2011 : candidate aux primaires de gauche pour la présidentielle.

      2012 : démissionne de son poste de première secrétaire du PS.

    

    
    
      Lille en chiffres

      Nombre d’habitants : 231 821.

      Taux de chômage : 11,6 %.

      Population sous le seuil de pauvreté : 22 %.

      Budget : 510 millions.

      Capacité d’investissement : 90 millions.

      Nombre d’agents municipaux : 4 272.

    

    
    
      Ça ne se sait pas…

      Les trois plus gros employeurs de la ville sont publics : le CHU (15 800 personnes), le conseil régional (6 300), la SNCF (5 800).
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